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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou !.s AVIUL f 892. 

Déclarations d'appel ou de recours en cassation des personnes détenues ou 
internées. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Dans l'état de la législation actuclle(Code d'instruction criminelle, art. 205, 
575 et 4{7; loi du 1er mai 1849, art. 6; loi du 20 avril 1874, art. 20), les 
déclarations d'appel ou de recours en cassation des personnes détenues ou 
internées dans les prisons, les dépôts de mendicité, les maisons de refuge ou 
les écoles de bienfaisance de J'Étati nécessitent le transport, soit du greffier 
compétent à l'établissement, soit du reclus au g1·effe. 

Ces déplacements troublent la marche des services et exposent les inté­ 
ressés à des retards qui peuvent avoir, pour eux, les plus graves consé­ 
quences. 

Le projet que j'ai l'honneur de soumettre aux délibérations des Chambres 
a pour objet de porter remède à cette situation en donnant compétence aux 
directeurs des prisons et des autres établissements énumérés plus haut, pour 
recevoir les déclarations d'appel ou de recours en cassation, 

Le Ministre de la Justice, 

JoLBs LE JEUNE. 
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PROJET DE LOl. 

801 DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Minislre de la Justice, 

Nous AVONS ARR2Tt ET ARRhOl'IS : 

Noire l\finistre de la Justice est chargé de présenter, en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

AR'11Ct.E PRBIIIER. 

Dans les prisons centrales, les maisons de sûreté et les 
maisons d'arrêt, les dépôts de mendicité, les maisons de 
refuge et les écoles de bienfaisance l'Étot, les déclarations 
d'appel ou de recours en cessetion en matière pénale, sont 
faites aux directeurs de ces établissements ou à leur délégué 
pnr les personnes qui y sont détenues ou internées. 
Il est dressé procès-verbal de ces déclarations dans un 

registre à ce destiné. 
Les directeurs en avisent immédiatement par un télé­ 

gramme, dont ils se feront délivrer reçu, le greffier du tri­ 
bunal ou de la cour qui a rendu la décision attaquée et lui 
transmettent, dans les vingt-quatre heures, une expédition 
du procès-verbal. 

Ant. 2. 

Le greffier transcrit immédiatement l'avis télégraphique et 
le procès-verbal sur le registre des appels ou des recours en 
cassation. 

ART. 3. 

Les directeurs ne peuvent délivrer d'autre expédiuon des 
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procès-verbaux reçus en vertu de l'article 1er que celle sont 
il est fait mention dans cer article. 

ART. ,. 

Sont exempts du timbre les registres tenus en exécution de 
l'article t •. et les expéditions des déclarations d'appel ou de 
recours en cassation, en matière criminelle, correctionnelle 
ou de police adressées aux greffiers compétents. 

Les déclarations en matière correctionnelle ou de police 
transcrites par le greffier sur le registre des déclarations 
d'appel ou de recours en cassation sont enregistrées dans 
le délai légal, lequel prend cours à la date de la transcrip­ 
tion. 

Donné à Laeken, le f0' mars 1892. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre de la Justice, 
JULES LE JEUNE. 


